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Comité Technique Spécial Départemental du 19 mars 2018
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Mesdames, Messieurs, les membres du CTSD,
En préalable, nous souhaitions attirer votre attention sur l’avenir du dialogue social car nous souhaitons qu’il soit réel. A l’UNSA Éducation, nous pensons et revendiquons un syndicalisme pragmatique sachant allier proposition, négociation et opposition si nécessaire. Cependant, cela ne semble pas être partagé par tout le monde. Par le Président d’une part et si ses yeux fixent l’horizon du monde, trop rarement son regard s’arrête sur les acteurs de la démocratie sociale. Nos avis sont à peine écoutés, régulièrement ignorés et des experts bien souvent convoqués à la table des propositions en lieu et place des représentants des salariés.
Pour le Président, les organisations syndicales sont plutôt pensées comme des freins, avec la volonté de les ranger sur les étagères d’un « ancien monde » conservateur et immobiliste.
Par certaines organisations syndicales d’autre part qui, arcboutées sur des oppositions de principe rarement efficaces, servent ainsi de repoussoir utile à un gouvernement qui peut avancer sans grandes craintes. La démocratie sociale exige des acteurs, gouvernementaux comme syndicaux, à la hauteur des enjeux du monde qui se dessine.
A l’UNSA Éducation, nous voulons relever ce défi. 

Ce comité technique a pour objet de nous informer sur les créations et suppressions de postes dans les établissements du second degré à la rentrée prochaine. 

S’agissant du seul point à l’ordre du jour de ce comité technique, cette année encore, nous demandons à ce que, dans tous les départements de l’Académie, les documents soient harmonisés afin que nous puissions effectuer notre travail de représentants des personnels du mieux possible : nous n’avons pas encore les éléments nécessaires pour parler de créations/suppressions de postes. Dans notre département, nous ne disposons toujours pas, de la liste des départs en retraite et celle des BMP pour la rentrée à venir. Ces documents nous permettraient un travail d’accompagnement plus efficace auprès de nos collègues TZR et contractuels. Nous pourrions proposer des aménagements dans l’intérêt de tous. Par ailleurs, cette année, la liste des postes vacants n’apparaît pas sur SIAM. Nous ne comprenons pas cette décision rectorale qui suscite de nombreuses interrogations chez nos collègues qui souhaitent une mutation.

Nous saluons tout de même le travail sérieux et humain des services de la DSDEN. 
En conclusion, nous, Unsa Education,  souhaitons insister sur l’importance de la qualité du dialogue social : beaucoup de chantiers sont ouverts, avec la volonté d’aboutir trop rapidement. Or, certaines réformes comme celle du bac ou de la réforme de la voie pro, nécessitent un dialogue trop rare actuellement au niveau national. Localement, pour envisager une rentrée prochaine optimale, il serait utile que ce dialogue social déjà existant, soit renforcé par la réception de documents demandés chaque année. Notre fédération des métiers de l’Education rappelle qu’une rentrée scolaire se fait avec tous les personnels d’éducation, les personnels administratifs, les assistants sociaux, les psychologues de l’EN et les infirmiers et médecins dont nous n’évoquons pas la situation dans cette instance. 
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